
	

	

	 	 	 	 	
	

Appel	éducation	31	/	La	coupe	est	plus	que	pleine	!	L’heure	est	à	la	mobilisation	privé-public	!	
Mardi	19	mars	tous	en	grève	

Manifestation	à	Toulouse	14h	à	St	Cyprien	(à	St	Gaudens-heure	à	venir)	
Le	 président	 de	 la	 République,	 le	 Premier	ministre	 et	 le	 gouvernement	mettent	 en	œuvre	 une	politique	qui	
multiplie	les	attaques	contre	les	salariés,	qu’ils	soient	du	secteur	privé	ou	du	secteur	public.	
Les	agents	de	la	Fonction	Publique	et	leurs	missions	sont	au	cœur	de	ces	visées	régressives.	Après	le	retour	du	
gel	de	la	valeur	du	point	d’indice	qui	entraîne	des	pertes	de	pouvoir	d’achat	sans	précédent,	le	rétablissement	
du	 jour	de	 carence,	 le	 gouvernement	engage	un	projet	 de	 loi	 dévastateur	de	 contre-réforme	de	 la	 Fonction	
Publique	et	poursuit	son	projet	de	 loi	sur	 l’école	de	 la	confiance.	Cette	politique	est	porteuse	de	reculs	pour	
l’ensemble	de	la	population,	aggravant	encore	les	inégalités.	
Le	gouvernement	prétend	démanteler	les	organismes	consultatifs	de	la	fonction	publique	—	CT	et	CHSCT,	CAP	
et	 CCP	 (en	 leur	 retirant	 le	 contrôle	 des	 promotions	 et	 des	mutations)	—	 et	 prépare	 un	 recours	massif	 aux	
contractuels	en	lieu	et	place	des	fonctionnaires.	
Dans	 l’éducation	 nationale	 le	 gouvernement	 engage	 son	 inacceptable	 projet	 de	 loi	 de	 «	l’école	 de	 la	
confiance	»	qui	:	

- Instaure	les	EPSF	(établissements	publics	des	savoirs	fondamentaux),	qui	regroupent	des	écoles	et	un	
collège	et	les	placent	ainsi	que	leurs	enseignants	sous	l’autorité	du	principal	de	collège	;	

- Attaque	l’école	maternelle	publique	:	obligation	faite	aux	communes	de	financer	les	écoles	maternelles	
privées	et	droit	aux	"jardins	d’enfants"	de	délivrer	l'instruction	obligatoire	;		

- Permet	de	substituer	aux	enseignants	titulaires	des	assistants	d’éducation,	précaires	et	sous-payés	;	
- Permet	 au	 ministre	 de	 l’Education	 Nationale	 de	 mettre	 en	 œuvre,	 par	 ordonnances,	 la	 réforme	

territoriale	avec	ses	mutualisations	de	service,	ses	suppressions	de	centaines	de	postes	;	
- Soumet,	dans	son	article	1er,	les	personnels	à	une	obligation	d’«	engagement	»	et	d’«	exemplarité	»	qui	

porte	atteinte	aux	libertés	individuelles	fondamentales,	la	liberté	d’opinion	et	d’expression.	

Tous	 ces	 projets	 de	 loi	 constituent	 une	 charge	 sans	 précédent	 contre	 le	 statut	 général	 des	
fonctionnaires,	préparent	de	nouvelles	et	massives	suppressions	d’emplois	et	favorisent	l’abandon	
ou	la	privatisation	de	missions	publiques	contre	le	service	public,	contre	l’école	publique.	
En	parallèle	à	ces	mesures	attentatoires	aux	droits	fondamentaux,	le	gouvernement	prétend	mettre	en	œuvre	
sa	 loi	 liberticide	 et	 antisyndicale	 dite	 «	anticasseurs	».	 Il	 veut	 museler	 les	 salariés,	 il	 veut	 faire	 taire	 les	
revendications.	 Pour	 autant	 la	 détermination	 des	 Gilets	 Jaunes	 à	 manifester	 contre	 l’injustice	 sociale	 reste	
puissante.	

Les	Fédérations	FSU,	FO,	CGT	du	31	et	 leurs	syndicats	appellent	 les	personnels	de	 l’éducation	et	de	
l’enseignement	supérieur	à	se	mettre	en	grève	le	19	mars.	Avec	nos	syndicats,	tous	ensemble	public-
privé,	nous	répondrons	au	gouvernement	par	la	grève	massive	et	la	manifestation	!		

• Pour	 l’augmentation	 générale	 du	 point	 d’indice	 et	 des	 mesures	 de	 rattrapage	 des	 pertes	 subies	 et	
l’abrogation	du	jour	de	carence	;	

• Pour	le	maintien	et	l’amélioration	du	statut	général	et	des	statuts	particuliers	de	la	FP	;	
• Maintien	et	amélioration	du	code	des	pensions	pour	tous	les	fonctionnaires	;	amélioration	du	système	par	

répartition	avec	notamment	retour	à	la	retraite	à	taux	plein	à	60	ans	;	
• Pour	l’abandon	du	projet	de	l’école	de	la	confiance	;	
• Pour	 le	 maintien	 et	 l’augmentation,	 pour	 répondre	 aux	 besoins,	 des	 postes	 et	 pour	 la	 satisfaction	 des	

revendications	des	écoles,	établissements	et	services	;	
• Contre	les	réformes	de	casse	du	lycée	général,	technologique	et	professionnel	;	
• Pour	le	retrait	de	Parcoursup	et	le	libre	accès	à	l’université.		

Nous	appelons	les	personnels	à	se	rassembler	en	AG	dans	les	écoles,	les	établissements,	les	services,	
pour	réaffirmer	les	revendications	et	discuter	des	moyens	à	mettre	en	œuvre	pour	les	faire	aboutir.	
Les	personnels	veulent	une	action	efficace,	ils	veulent	gagner.	


